
 
R.C. 170/2016 – Dossier n° 081/2016 
ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 69 

L’an deux mil seize et le seize mars, 
Nous, Mme RABARIJOHN Rivonandriana, Vice-Président du Tribunal 

de Première Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice 
de ladite ville en son audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
Par exploit d’huissier en date du 15 mars 2016, et en vertu de 

l'ordonnance 2343 du 14/03/16, Dame TAVANDRAINA José, ayant pour 
conseil Maître ANDRIANALIJAONA Hanta, Avocat au Barreau de 
Madagascar, ayant son étude au lot VE 12 Ambatonakanga, a assigné la 
Société CMA CGM, sise à l'immeuble FITARATRA 3eme étage 
Ankorondrano, et ayant pour conseil Maître Andry 
ANDRIANAIVONTSEHENO, Avocat au Barreau de Madagascar, devant le 
Tribunal de référé à bref délai commercial, pour s’entendre : 

 
-Ordonner l'immobilisation  des 85T de girofle appartenant à 

la requérante, se trouvant dans les conteneurs ECMU 1470330, 
CAXU9955695, ECMU 9550854, ECMU 9727699, dans le navire NORDIC HONG 
KONG appartenant à la société CMA CGM, en Inde et de sceller lesdits 
conteneurs ; 

 
-Ordonner l’exécution sur minute et avant enregistrement de la 

présente ordonnance nonobstant toutes voies de recours ; 
 
Aux motifs de son action, elle a exposé que  
Elle est le propriétaire des 85 tonnes de girofles se trouvant 

dans lesdits conteneurs; 
Pourtant suite à un changement de local d'exploitation, elle 

est encore en attente de son nouvel agrément; 
Elle était donc obligée de louer l'agrément des époux RICARDO 

YVON et JEAN JACQUES KATIUSCIA pour un montant de 60.000.000Ar; 
Que toutes les déclarations  en douane et papiers afférents 

ont été faits au nom de la société JJK EXPORT  
Pourtant ladite société a détourné le port de destination  en 

Inde au lieu de Vietnam; 
Que le navire  doit arriver en Inde ce 16/03/16 et que la 

présente demande a été faite  pour éviter la disparition de ces 
girofles; 

En réplique la société CMA CGM, par le biais de son conseil, 
Me Andry ANDRIANAIVOTSEHENO, a plaidé qu'elle reste neutre dans le 
présent litige; 

Qu'elle n'était pas au courant de l'existence de dame 
TAVANDRAINA Josée;  
Pour elle seul le soucis se pose de savoir qui va payer les 

frais engagés par l'immobilisation; 
 
 



DISCUSSION : 
Attendu qu'il résulte des pièces du dossier que la 

société JJK, par lettre adressée à la CMA CGM en date du 07/03/16 a 
déclaré qu'elle a changé la destination des conteneurs car elle n'a 
pas  reçu d'avance pour l'envoie des 85 TONNES  de girofles; 

Qu'elle reconnait ainsi qu'elle n'en était pas le 
propriétaire mais elle doit être payée; 

 Que de son côté, la demanderesse a versé au dossier 
des bordereaux de paiement au profit de RICARDO YVON et JEAN 
JACQUES KATIUSCIA; 

 Que la demanderesse est donc fondée à prendre des 
mesures préventives pour la livraison de ces girofles,  

Qu'il convient de  faire droit à sa demande; 
 En ce qui concerne les frais issus de 

l'immobilisation, la requérante s'est engagée à prendre en charge 
tous ces frais; 

 Qu'il convient d'en prendre acte; 
 Attendu que le navire portant ces conteneurs arrive en 

Inde ce jour même; 
 L'extrême urgence est suffisamment caractérisée; 
 Qu'il y a lieu d'ordonner l'exécution sur minute et 

avant enregistrement de la présente ordonnance;  
    
     PAR CES MOTIFS, 
 Statuant publiquement, contradictoirement en matière 

de référé à bref délai commercial, et en premier ressort, 
 

• Ordonnons l'immobilisation  des 85T de girofle, se trouvant 
dans les conteneurs ECMU 1470330, CAXU9955695, ECMU 9550854, ECMU 
9727699, dans le navire NORDIC HONG KONG appartenant à la société 
CMA CGM, en Inde et de leur mise sous scellés jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné ; 

 
• Ordonnons l’exécution sur minute et avant enregistrement de 

la présente ordonnance nonobstant toutes voies de recours  
 

• Prenons acte de l'engagement de la requérante pour la prise 
en charge de tous les frais engagés par  l'immobilisation. 

 
• Laissons les frais et dépens à la charge de la demanderesse; 

 
 Ainsi ordonné et signé par Nous et le Greffier, après lecture. 

 


